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Introduction
Le changement climatique qui pourrait rØsulter de l’accumulation dans
l’atmosphŁre de gaz ￿ e￿et de serre constitue un problŁme politique contem-
porain d’envergure. C’est aussi un immense dØ￿ pour la science en gØnØral et
l’Øconomie en particulier : le besoin d’analyses et de propositions e￿ectives
est pressant.
La pollution par Ømission de ces gaz a un e￿et externe (possiblement po-
sitif ou nØgatif selon les rØgions mais globalement nØgatif, voir Nordhaus et
Boyer, 2000) sur l’ensemble des agents (vivants ou ￿ na￿tre) de la planŁte :
le marchØ ne permet pas aux pollueurs de tenir compte du coßt social de
leur action et une solution de marchandage est impossible car les gØnØrations
futures supportent une partie des e￿ets des actions prØsentes. Autrement dit,
le changement climatique est un bien public mondial et multi-gØnØrationnel :
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xAdresse Ølectronique : daubanes@toulouse.inra.fr.s’il n’existe pas de marchØ de la pollution (ou de la dØpollution), c’est qu’une
amØlioration de l’environnement est un bien non-rival et qu’il est impossible
d’empŒcher un agent de bØnØ￿cier de cette amØlioration (impossibilitØ d’ex-
clusion) sauf ￿ coßt prohibitif. Alors il est impossible de dØ￿nir correctement
des droits de propriØtØ sur l’environnement mondial. Quand bien mŒme cela
serait possible, demeureraient l’impossibilitØ d’organiser un marchØ et le pro-
blŁme de l’e￿et externe sur les gØnØrations futures.
L’objectif Øconomique d’e￿cacitØ implique qu’￿ chaque pØriode, il nous
faut polluer ni plus ni moins que la quantitØ telle que, en termes actualisØs, la
somme des bØnØ￿ces marginaux Øgale le coßt total marginal de la pollution.
Le problŁme consiste ￿ corriger l’Øquilibre dØcentralisØ de sorte que la quantitØ
de pollution soit optimale. Puisque les prix de marchØ seuls ne re￿Łtent pas les
coßts sociaux de la pollution, les agents polluants tendent, par leurs actions
dØcentralisØes, ￿ polluer plus qu’optimalement aujourd’hui. S’il est optimal
de polluer le plus possible asymptotiquement, c’est-￿-dire, de brßler toutes
les ressources fossiles, trop polluer aujourd’hui implique ne pas assez polluer
demain. Au-del￿ de l’urgence d’une profonde comprØhension des phØnomŁnes
climatiques et de leurs e￿ets, il s’agit d’identi￿er l’ensemble des outils qui
permettraient de corriger le comportement des agents Øconomiques. Pour ce
faire, il faut analyser la pertinence conceptuelle et l’applicabilitØ de ces outils
￿ partir de l’imperfection qui cause la distortion et le contexte Øconomique
contemporain.
La rØduction des Ømissions de polluants est coßteuse au niveau individuel.
Le problŁme est donc aussi celui de la provision optimale d’un bien public
mondial. Une autoritØ exØcutive n’existant pas ￿ cette Øchelle, la solution est
nØcessairement dØcentralisØe et un accord international pour lutter contre le
phØnomŁne doit Œtre volontaire. Les di￿cultØs alors rencontrØes sont liØes ￿
la tentation de resquiller et ￿ l’e￿et de cliquet qui empŒchent une coopØration
internationale aussi paradoxale que nØcessaire. Il s’agit alors de comprendre
les facteurs de la coopØration en gØnØral mais aussi dans le cas particulier de
la lutte contre le changement climatique.
21 Instruments Øconomiques de rØgulation des
Ømissions de gaz ￿ e￿et de serre
1.1 Permis d’Ømissions Øchangeables : ￿xer le cap et
laisser faire
La dØ￿nition complŁte de droits de propriØtØ est impossible dans le cas du
problŁme du changement climatique persistant car, ￿ une certaine date, des
agents a￿ectØs par le phØnomŁne ne sont pas encore nØs. La mise en place de
quotas optimaux individuels est inapplicable. Alors, une solution au problŁme
est la restriction de la quantitØ globale Ømise par pØriode. Il s’agit alors de
dØ￿nir un nouveau bien (permis d’Ømission ￿ une certaine pØriode) et de ￿xer
sa quantitØ totale : ce systŁme revient ￿ une distribution des droits ￿ polluer
de chaque gØnØration. S’il est possible de contr￿ler les Ømissions de chaque
agent ￿ chaque pØriode, la mise en place d’un systŁme de droits de propriØtØ
sur ce bien permet la crØation d’un marchØ. Si le rØgulateur conna￿t la quan-
titØ de pollution e￿cace et peut assurer un bon fonctionnement du marchØ,
celui-ci permet la minimisation des coßts de polluer au niveau optimal et la
distorsion considØrØe est corrigØe.
1.1.1 Echelle optimale du marchØ
En l’absence d’autres distorsions, le prix des permis doit Œtre le mŒme
dans le monde entier. Alors, un marchØ mondial est plus e￿cace. En prØsence
d’autres distorsions, ce n’est pas toujours le cas. En particulier, tant que
les taxes environnementales locales sont hØtØrogŁnes, le systŁme de permis
optimal doit Œtre local.
1.1.2 Distribution initiale des droits
L’optimalitØ de la quantitØ totale de permis allouØe ￿ chaque pØriode est
une condition nØcessaire de l’e￿cacitØ Øconomique. Le pro￿l intertemporel
de cette allocation est sujet ￿ dØbat et ￿ des problŁmes de calculs (voir plus
bas).
L’allocation statique des permis aux di￿Ørents acteurs est a priori une
pure question de redistribution. En l’absence d’autres distorsions, le rØsul-
tat du marchØ de ces permis est robuste ￿ un changement de distribution.
Toutefois, dans une Øconomie de second rang, la distribution des permis a
des e￿ets d’e￿cience (voir la sous-section 1.3.3 pour le cas d’un pouvoir de
marchØ).
3Au lieu de distribuer les permis gratuitement ("grandfathering", par
exemple), un gouvernement peut les vendre par enchŁres. Cette pratique
pourrait notamment accro￿tre l’e￿cacitØ en permettant aux gouvernements
d’amoindrir ou supprimer des taxes distorsives existantes ("double dividende") :
Bovenberg et de Mooij (1994), Cramton et Kerr (1998) et Parry et al. (1999).
L’Ømission gratuite de permis permet en outre d’atteindre un objectif
distributionnel (redistribuer des revenus aux mØnages pauvres par exemple)
et/ou ￿ compenser certains agents ou ￿rmes dont la situation serait dØtØrio-
rØe par la rØgulation (secteurs pØtroliers voire secteurs intensifs en Ønergie
fossile). De telles compensations pourraient ne pas Œtre onØreuses et n’a￿ec-
teraient que marginalement l’e￿cacitØ (Bovenberg et Goulder, 2000) sauf ￿
vouloir complŁtement exempter les secteurs dØfavorisØs.
Par ce moyen, le rØgulateur pourrait obtenir une plus grande adhØsion
des entreprises ￿ cette politique.
En￿n, distribuer l’ensemble des droits d’Ømission gratuitement aurait le
dØsavantage de favoriser les ￿rmes en place par rapport ￿ celles qui rentre-
raient sur le marchØ et devraient les acheter. C’est l’argument (d’e￿cience)
majeur contre le "grandfathering".
1.1.3 FlexibilitØ intertemporelle
La possibilitØ pour un pollueur d’emprunter et d’Øconomiser des droits
d’Ømissions permet une rØduction des coßts d’abattement. En e￿et, les ￿uc-
tuations Øconomiques dans les secteurs ØnergØtiques, souvent liØs aux ￿uctua-
tions climatiques, sont, dans une certaine mesure, imprØvisibles. Par consØ-
quent, des droits ￿ polluer dØ￿nis sur une courte pØriode (quotas annuels par
exemple) reportent ces risques sur les coßts d’abattement. Kolstad et Toman
(2001) considŁrent que la pØriode d’engagement de cinq ans du protocole de
Kyoto o￿re peu de ￿exibilitØ.
Un assouplissement quant ￿ la possibilitØ de transferts intertemporels des
rØductions d’Ømissions permet aussi une obsolescence moins prØmaturØe des
Øquipements existants et l’exploitation des gains liØs au progrŁs technique.
Les bØnØ￿ces de cette ￿exibilitØ pourraient Œtre trŁs importants et sont esti-
mØs ￿ cinquante pour cent ou plus par Manne et Richels (1998).
Le principal problŁme de la dØ￿nition de permis sur de longues pØriodes
est celui de la crØdibilitØ d’objectifs ￿ long terme : laisser, par l’emprunt
de permis, les entreprises ne pas satisfaire les objectifs de court terme peut
dØcrØdibiliser les objectifs, plus pertinents, de long terme.
Il semble aussi qu’il existe un arbitrage entre la ￿exibilitØ o￿erte aux
entreprises en vue de les laisser rØduire les coßts intertemporels d’abattement
et la ￿exibilitØ nØcessaire de la politique globale. En e￿et, la politique doit
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ØlØments sur les e￿ets du changement climatique et aux progrŁs rØalisØs en
termes de mesure et simulation d’objectifs optimaux. La stricte dØ￿nition
d’Ømissions cumulØes sur une longue pØriode ne permet pas de rØajustements
intermØdiaires.
1.2 Taxes environnementales : internaliser les coßts
La taxe environnementale vise ￿ faire payer, en sus du prix de marchØ, les
coßts externes engendrØs par la pollution et non re￿ØtØs par le prix. Puisque
le c￿ur du problŁme rØside dans les Ømissions, l’idØal serait de les taxer
directement. En raison de coßts de mesure ØlevØs, on taxe plus aisØment
la consommation des ressources polluantes (souvent Ønergies fossiles) dont
on conna￿t l’intensitØ a priori en polluants. Puisqu’il existe aujourd’hui des
techniques de nettoyage du carbone avant utilisation et de sØquestration de
la pollution, ces deux types de taxes ne sont pas Øquivalents et la taxation
des ressources est une politique de second rang qui n’incite ni au nettoyage
des ressources ni ￿ la sØquestration du carbone.
Les taxes sur les ressources peuvent se prØlever ￿ di￿Ørents stades du pro-
cessus de transformation (taxe sur l’extraction, sur les imports, sur les fac-
teurs ØnergØtiques, le transport...). Les lieux d’extraction Øtant plus concen-
trØs que les lieux de consommation, il est plus facile de taxer ￿ un stade
proche de l’extraction.
PrØlever une taxe sur un bien particulier est facile dans un pays oø l’ap-
pareil ￿scal est trŁs dØveloppØ mais peut s’avØrer compliquØ ailleurs.
1.2.1 MultiplicitØ, taxe di￿Ørentielle
Dans le cas d’une ressource Øpuisable et en l’absence de possibilitØ de
sØquestration et de dØcrassage ex ante de la ressource polluante, il existe
une famille in￿nie de taxes optimales (dont une unique taxe pigouvienne)
aux pro￿ls temporels di￿Ørents. Ces taxes altŁrent le sentier d’extraction en
donnant des incitations di￿Ørentes d’extraire (et de consommer) ￿ di￿Ørentes
dates (Sinclair, 1994). Typiquement, il existe alors une famille de taxes op-
timales (pour une illustration lorsque la distortion provient d’un pouvoir de
marchØ, voir Daubanes, 2007). Ce rØsultat n’est plus vrai dŁs lors qu’il est
techniquement possible de sØquestrer une partie de la pollution (Grimaud et
al., 2007).
51.2.2 E￿ets redistributifs
Une taxe environnementale (sur les Ømissions ou les inputs polluants)
permet toujours de rØcolter des revenus. La question est de savoir qui la
supporte vraiment.
Dans le cas d’une taxe sur une ressource non-renouvelable comme les
Ønergies fossiles, une taxe ad valorem anticipØe constante ne fait que prØlever
une part de la rente du propriØtaire de la mine et n’a pas d’e￿et sur le prix
￿nal (Bergstrom et al., 1981, et Bergstrom, 1982, et Nordhaus et Boyer,
2000).
Dans ce contexte, si les taxes sont ￿xØes au niveau rØgional, un pays
riche en ressources aura un intØrŒt moindre ￿ une taxe ØlevØe. L’hØtØrogØnØitØ
gØographique des dotations peut donc aboutir ￿ des niveaux de taxe di￿Ørents
et gØnØrer ainsi une ine￿cience globale (Daubanes et Grimaud, 2006).
1.2.3 E￿et sur l’emploi
Il n’y a pas a priori de raison, comme on le pense souvent, que les taxes
environnementales aient un e￿et nØgatif sur l’emploi. Dans le modŁle de sous-
emploi de Hoel (1998), cet e￿et est positif.
1.3 Taxes et permis : di￿Ørences et similitudes
1.3.1 Mesures et calculs
L’utilisation optimale d’une taxe environnementale ou d’un systŁme de
permis Øchangeables nØcessite la connaissance du sentier de pollution opti-
mal. Des simulations sont rØalisØes ￿ partir de mesures aujourd’hui largement
approximatives ￿ plusieurs Øgards : phØnomŁnes climatologiques complexes,
estimation de la dØsutilitØ des mØnages, modØlisation, incertitude sur l’ave-
nir...
Pour une incertitude donnØe sur les estimations des dommages supportØs
par les gØnØrations futures, il n’y a pas de consensus sur le taux d’actuali-
sation ￿ appliquer ￿ ces dommages. Les estimations du coßt des Ømissions
courantes sont donc encore aujourd’hui soumises ￿ dØbat.
1.3.2 Taxes versus permis en situation d’incertitude
En situation de concurrence et d’information parfaite, il est Øquivalent
pour un rØgulateur de ￿xer la quantitØ ou le prix de l’Øquilibre dØsirØ. Ce-
pendant, l’Øtude des e￿ets du changement climatique sou￿re de ce que les
dommages exacts du phØnomŁne et les coßts prØcis pour les entreprises de
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l’usage d’une taxe (manipulation du prix) et de permis (dØtermination de la
quantitØ) sous l’hypothŁse d’incertitude sur les coßts et bØnØ￿ces d’une ac-
tion et l’e￿cacitØ respective de ces instruments. Dans le cas de l’e￿et de serre,
les bØnØ￿ces d’une rØduction des Ømissions sont fonction du stock de pollu-
tion. L’auto-rØgØnØration relative de l’environnement Øtant faible et l’histoire
des Ømissions Øtant longue, les Ømissions (￿ux) n’ont que peu d’e￿ets sur les
dommages marginaux tant que le stock ne varie pas substantiellement. Ainsi,
dans le court terme, les rØductions d’Ømission a￿ectent peu les dommages
marginaux de ces Ømissions mais beaucoup les coßts marginaux d’abatte-
ment. Dans ce contexte, l’usage d’une taxe est plus e￿cace que l’usage de
quotas. Sur le long terme, les Ømissions cumulØes a￿ectent d’autant plus les
dommages marginaux que le phØnomŁne est sujet ￿ des e￿ets de seuil alors
que les coßts d’abattement de ces Ømissions y sont moins sensibles en raison
de la ￿exibilitØ o￿erte par les longues pØriodes. Une politique de restrictions
sur un horizon long doit donc contr￿ler la quantitØ (voir aussi Hepburn, 2006,
et Philibert, 2002).
Il est cependant raisonnable de penser que les rØsultats vØri￿Øs sur une
courte pØriode s’Øtendent ￿ quelques annØes puisque le stock de pollution
dans l’atmosphŁre est immensØment plus grand que le ￿ux d’Ømission global
annuel et que l’adoption de nouvelles technologies de production n’est pas
immØdiate (Lydon, 2002, et Pizer, 2002).
Il est aussi possible d’utiliser les deux instruments. Pizer (2002) simule
un modŁle gØnØral stochastique et compare l’e￿cacitØ des deux politiques
pures ￿ une politique hybride qui revient ￿ un marchØ de permis avec un prix
plafond. Il obtient que cette derniŁre alternative peut Œtre beaucoup plus
e￿cace que chacune des deux politiques pures.
Guesnerie (2006a) note qu’une politique de quantitØ par marchØ de permis
assure contre le risque de chocs internes spØci￿ques.
Un mØcanisme d’assurance contre une trop grande variabilitØ des coßts
d’abattement pourrait aussi consister en un systŁme de quotas au prix bornØ :
prix plancher et prix plafond (CournŁde et Gastaldo, 2001, et Guesnerie,
2006a).
Il a aussi ØtØ proposØ d’introduire une valve de sØcuritØ ￿ un systŁme de
marchØ de permis permettant, dans le cas oø le prix de marchØ franchit un
seuil dØ￿ni, d’o￿rir des permis supplØmentaires (Kopp et al., 1997) : ainsi,
dans le cas oø les coßts s’avŁrent plus hauts qu’espØrØs initialement, la valve
permet une augmentation de la cible d’Ømission.
En￿n, Beil et al. (1998) remarquent que l’apparente certitude sur les coßts
o￿erte par une politique de taxe est illusoire dans un monde dynamique oø
la taxe optimale doit changer avec les ￿uctuations de l’activitØ Øconomique.
71.3.3 Pouvoir de marchØ
L’usage d’une taxe ne crØe pas de nouveau marchØ mais modi￿e l’Øquilibre
d’un marchØ existant. Au contraire, la crØation d’un marchØ de permis doit
tenir compte des distorsions dont il peut sou￿rir. En particulier, le prix des
droits ￿ polluer peut Œtre l’objet de manipulation si des acteurs de ce marchØ
jouissent d’un certain pouvoir de marchØ.
Hahn (1984) note qu’un acteur in￿uent se comporte comme un monopole
si, ￿ l’Øquilibre, il vend une partie de ses permis et comme un monopsone si, ￿
l’Øquilibre, il achŁte des permis en plus de ses dotations. Dans ces deux cas, le
coßt total d’abattement, pour une quantitØ d’Ømissions (de permis) donnØe,
n’est pas minimal. D’abord, ceci implique une relation entre la distribution
initiale des droits et l’issue du marchØ, contrairement au cas d’un marchØ
concurrentiel (voir la sous-section 1.1.2). En particulier, pour rØtablir l’e￿-
cacitØ du marchØ, il faut doter les entreprises qui ont un pouvoir de marchØ
de la quantitØ de permis qu’elles consommeront.
Les acteurs d’un marchØ de permis peuvent aussi utiliser ce marchØ pour
amØliorer leur in￿uence sur le marchØ du bien produit. En particulier, ils
peuvent stratØgiquement exclure des agents de cette activitØ (Misiolek et
Elder, 1989).
1.3.4 Couverture
Il parait prohibitif de contr￿ler toutes les Ømissions : une politique idØale
devrait tenir compte des gaz issus de la dØcomposition des Œtres vivants, des
fuites des rØseaux de gaz... Aussi, la question se pose de savoir quels gaz,
au-del￿ du dioxyde de carbone, il faut rØguler. Il est trŁs di￿cile par exemple
de mesurer les Ømissions de mØthane provenant des activitØs agricoles.
1.3.5 SØquestration du carbone et dØcrassage ("scrubbing") des
inputs
Lorsqu’il est possible technologiquement de sØquestrer la pollution et/ou
de nettoyer les ressources polluantes, il n’est plus Øquivalent de taxer la res-
source et les ￿ux d’Ømission.
La taxation directe du carbone rejetØ (par opposition ￿ la taxation de
la ressource polluante) donne les bonnes incitations ￿ sa capture avant uti-
lisation. Dans un tel systŁme, la sØquestration nette (projet forestier par
exemple) doit Œtre rØmunØrØe par la mŒme taxe, nØgative.
Si la taxe est prØlevØe sur la ressource (second rang, voir plus haut), celle-
ci n’incite pas au dØcrassage. C’est un de ses inconvØnients qu’il faut pallier
par un autre instrument (subvention ￿ la capture du carbone par exemple).
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tier), l’hØtØrogØnØitØ des capacitØs de stockage crØe un problŁme de mesure
de la quantitØ sØquestrØe. En outre, ce systŁme doit Œtre crØdible et ne pas
rØcompenser la rotation naturelle des forŒts ØquilibrØes ou la coupe suivie
d’une reforestation (Sedjo et al., 1997). Il faut en fait sanctionner la coupe
symØtriquement ￿ la rØcompense pour reforestation.
Le stockage du carbone par les zones forestiŁres est plus facilement ob-
servable ￿ grande Øchelle et pourrait Œtre rØgulØ ￿ l’Øchelle nationale (Noble
et Scoles, 2001).
1.3.6 Revenus des politiques
L’Ømission de permis ￿ polluer ne permet de rØcolter des revenus que
lorsqu’une partie de ces permis sont initialement distribuØs par enchŁres ou
vendus ￿ prix rØgulØ (introduction). Les taxes environnementales (sur le car-
bone ou la ressource) ont l’avantage de permettre d’augmenter les recettes
publiques dans tout les cas.
1.3.7 Incitations ￿ la recherche-dØveloppement
Fischer et al. (1998) montrent que les e￿ets des taxes environnementales
ou des permis Øchangeables dØpendent de nombreux paramŁtres mais qu’au-
cune de ces deux politiques ne domine a priori.
Dans un modŁle de croissance endogŁne, Saint-Paul (2003) montre qu’une
taxe sur les Ømissions de carbone et une subvention gØnØrale classique ￿ la
recherche et dØveloppement ne su￿sent pas pour dØcentraliser un optimum.
Pour ce faire, il montre qu’il est aussi nØcessaire de subventionner la recherche
"verte" (celle qui permet d’augmenter le nombre de biens non-polluants). Ce
dernier instrument permet une rØduction des Ømissions ￿ plus long terme que
la taxe environnementale.
Dans un modŁle de changement technologique dirigØ oø la ressource pol-
luante est explicitement Øpuisable, Grimaud et RougØ (2007) montrent que
la taxe optimale sur la ressource est dØcroissante. Elle donne les bonnes in-
citations ￿ reporter l’extraction (et donc les Ømissions) dans le temps et ￿
favoriser la recherche verte qui augmente la productivitØ du substitut renou-
velable non-polluant.
1.3.8 ProblŁmes d’indØtermination
Si la principale ressource polluante est non-renouvelable et que les Ømis-
sions et la consommation de cette ressource sont technologiquement liØes
(faible possibilitØ de sØquestration et de dØcrassage), le prix initial des permis
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de la ressource, la taxe et le prix des Ømissions sont trois prix du mŒme bien.
Seule la somme des trois (prix ￿nal) est dØterminØe ￿ l’Øquilibre.
Dans ce contexte, la dynamique des prix est donnØe par la rŁgle d’Hotel-
ling et l’introduction, ￿ une certaine date, d’un systŁme de permis, gØnŁre un
prix nul des permis ￿ cette date.
Cette analyse fournit un argument en faveur d’un systŁme de permis
puisque la taxe n’a pas ici d’e￿ets autres que redistributifs.
1.4 Autres instruments : interdictions, information, res-
ponsabilisation
Selon Fisher et al. (1996), au plan national ou international, les instru-
ments de marchØ (permis nØgociables, taxes) ont plus de chances d’Œtre e￿-
caces que d’autres instruments (standards, labels). MalgrØ cela, ces derniŁres
politiques peuvent s’avØrer de bons complØments aux systŁmes de permis et
taxes environnementales. En e￿et, de nombreuses imperfections peuvent frei-
ner le bon fonctionnement des premiŁres politiques : irrationalitØ (normes,
inerties), manque d’information, coßts de transaction, ine￿cacitØs adminis-
tratives, incertitude, imperfections sur d’autres marchØs, frictions... En parti-
culier, les dØfenseurs de ce genre de politiques partent du constat qu’il existe
des technologies plus e￿caces que celles utilisØes et qu’il existe donc des
ine￿cacitØs dans la di￿usion et l’adoption de ces technologies.
Ces politiques, dites "non-incitatives" (Kolstad et Toman, 2001), visent
essentiellement ￿ promouvoir la di￿usion et le dØveloppement de nouvelles
technologies moins intensives en carbone. Elles ont certainement un e￿et
signi￿catif sur l’utilisation de ressources polluantes et les Ømissions qui en
rØsultent. La question que suscitent les politiques suivantes est celle du rap-
port de leur coßt aux bØnØ￿ces qu’elles induisent (pour une synthŁse, voir
Ja￿e et al., 2001).
1.4.1 Standards et contr￿les directs
Ces mesures ne sont pas ￿exibles mais peuvent Œtre appropriØes pour cor-
riger certaines imperfections inamovibles. Elles peuvent servir notamment
￿ : la restriction de l’ensemble des options des consommateurs ou ￿rmes par
l’interdiction de biens ou technologies dont l’ine￿cience est dØmontrØe; la
rØduction des coßts de transaction associØs aux investissements par la sim-
pli￿cation des rŁgles d’installation; la transmission des incitations le long de
la cha￿ne de production par des accords verticaux; la stimulation de l’in-
novation par des signaux forts qui rØduisent l’incertitude et Ølargissent la
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tion de secteurs-clefs (exemple de plani￿cation d’usage du sol en fonction
de la demande de transport ￿ long terme); la rotation du capital dans les
secteurs oø le cycle d’Øquipement est long...
Standards
Imposer des standards de performance relatifs ￿ l’intensitØ ØnergØtique
encourage le marchØ ￿ dØvelopper et ￿ adopter des biens d’Øquipement alter-
natifs plus e￿caces. Les gains d’e￿cacitØ rØsultant de ces politiques peuvent
s’avØrer substantiels (voir Newell et al., 1999, et Greening et al., 1997) ou
pas (voir Bellas, 1998, et Ja￿e et Stavins, 1995).
Les standards de production sont in￿exibles mais impliquent des Øcono-
mies d’Øchelles favorables ￿ l’innovation.
Plani￿cation
Imposer l’exploitation d’Ønergies renouvelables par l’obligation d’usage
de panneaux solaires ou d’Øoliennes peut certainement contribuer ￿ la rØ-
duction des Ømissions de gaz ￿ e￿et de serre. Ces politiques ont souvent des
coßts de transaction ØlevØs (coßts administratifs, vØri￿cations...). Aussi, on
peut penser qu’elles impliquent des coßts d’adaptation ØlevØs aux secteurs
rØglementØs.
L’anticipation d’Øconomies nØcessaires par la plani￿cation urbaine visant
￿ organiser de la maniŁre la moins coßteuse les transports publics peut en-
gendrer des gains importants d’e￿cacitØ et donc permettre d’Øconomiser de
l’Ønergie (par la correction partielle de l’externalitØ d’agglomØration).
1.4.2 Campagnes d’information
Une information de qualitØ permet aux consommateurs d’avoir une pleine
conscience des consØquences de leurs actions. Elle rØduit aussi les coßts de
transaction associØs aux investissements des entreprises mais aussi des parti-
culiers. Les campagnes d’information s’appliquent en particulier aux marchØs
par la crØation de labels et de certi￿cats.
Labels et certi￿cats
Les prix donnent typiquement peu d’information sur l’intensitØ ØnergØ-
tique, les coßts et les consØquences environnementales d’un produit. Mais les
prix ne sont pas le seul critŁre considØrØ par les consommateurs dans leur
dØcision d’achat. Par exemple, les travaux de Hassett et Metcalf (1995) et
Ja￿e et Stavins (1995) suggŁrent que les consommateurs sont beaucoup plus
sensibles aux coßts d’installation qu’aux prix.
11Les labels et certi￿cats permettent aux consommateurs de prendre en
compte les qualitØs environnementales des produits et de crØer une concur-
rence dans ce domaine.
Selon l’IEA (2003) et Lin (2006), il resterait des opportunitØs importantes
de labellisation : Øclairage domestique, Ølectronique, systŁme de climatisation,
motorisation Ølectrique...
L’e￿et de ces politiques est d’autant plus grand qu’elles sont appliquØes
￿ grande Øchelle. Le rapport Stern (Stern, 2006, section 17.6) donne des
recommandations pour limiter le coßt de ces mesures.
1.4.3 Financements publics
Favoriser l’accŁs aux marchØs ￿nanciers
Les di￿cultØs d’accŁs aux marchØs ￿nanciers des mØnages et des entre-
prises ralentissent les investissements dans des technologies modernes moins
intensives en Ønergie. Ceci est d’autant plus vrai pour les mØnages pauvres
et les entreprises des pays en dØveloppement. La crØdibilitØ des objectifs de
long terme du marchØ du carbone et les subventions ￿ l’adoption (Gillingham
et al., 2004) augmentent le rendement de ces investissements et permet de
limiter les e￿ets de l’imperfection.
Financer la recherche "verte"
Il est reconnu que le caractŁre de bien public des innovations implique un
sous-investissement privØ dans les secteurs de la recherche. En consØquence,
les gouvernements sont fondØs ￿ compenser ce dØ￿cit par le ￿nancement de
la recherche-dØveloppement. Ceci est en particulier vrai pour la recherche
"verte", c’est-￿-dire la recherche visant ￿ rendre plus productives les res-
sources non-polluantes.
Grimaud et RougØ (2007) montrent que, dans ce contexte, la politique
optimale consiste en un ￿nancement de tous les secteurs de recherche et
en une politique environnementale. Ils examinent comment la production
d’innovation "verte" est a￿ectØe par ces di￿Ørents outils.
Subventions
La structure monopolistique des secteurs de biens d’Øquipement innovants
(brevets, protection de la propriØtØ intellectuelle), l’impossibilitØ pour les
monopoles dØveloppant des innovations Øconomes en Ønergie de discriminer
parfaitement et les di￿cultØs d’accŁs des mØnages aux marchØs ￿nanciers sont
trois raisons de subventionner les coßts ￿xes d’installation de technologies
propres.
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Proposer aux mØnages et aux entreprises des prŒts ￿ taux rØduits lors
d’investissements dans ces installations favorise leur adoption. De plus, de
faibles taux d’intØrŒt incitent ￿ mieux considØrer les bØnØ￿ces futurs. Sans
changer les prØfØrences, ces politiques peuvent, au moins en partie, permettre
d’internaliser les coßts externes supportØs par les gØnØrations futures.
Investir dans le secteur public
Les autoritØs publiques consomment une large proportion de la quantitØ
totale d’Ønergie. Dans les pays industrialisØs comme dans les pays en voie de
dØveloppement, cette proportion est de dix ￿ vingt pour cent (Harris et al.,
2003, 2004 et 2005). Des gains de productivitØ peuvent Œtre rØalisØs dans ce
secteur. Par exemple, le secteur public anglais reprØsente onze pour cent des
Ømissions du Royaume-Uni et Carbon Trust (2005) estime que ces Ømissions
peuvent Œtre rØduites d’environ quinze pour cent en amØliorant l’e￿cacitØ de
ce secteur.
ThŁme annexe : Contraindre ou proposer
En fonction de paramŁtres culturels et politiques, des mesures ØvoquØes
plus haut ne nØcessitent pas une intervention directe des gouvernements.
Certaines peuvent faire l’objet d’un accord volontaire entre gouvernement et
entreprises, d’autres peuvent Œtre proposØes par le gouvernement pour Œtre
mises volontairement en place par les entreprises. Ces possibilitØs peuvent
Œtre exploitØes en vue de minimiser les dØpenses publiques dans certains
domaines pour rØallouer les recettes publiques vers des dØpenses nØcessaires
(recherche et dØveloppement par exemple).
1.4.4 Favoriser la responsabilitØ sociale
Heal (2005) fait une analyse Øconomique de la responsabilitØ sociale des
entreprises (RSE) qu’il dØ￿nit comme l’action privØe visant ￿ rØduire les coßts
externes ou ￿ Øviter les con￿its distributionnels : approche semblable ￿ celle de
l’OCDE dans son guide aux entreprises multinationales sur la responsabilitØ
(OCDE, 2003). Pour lui, la RSE provient d’une sorte de nØgociation entre
les entreprises et la sociØtØ quant au partage entre ces deux parties des coßts
externes. Par essence, l’entreprise n’a pas vocation ￿ supporter ces coßts
mais la sociØtØ peut la punir. Il en rØsulte un contrat implicite de statu quo
tant que l’entreprise accepte d’internaliser tout ou partie des coßts externes.
En consØquence, l’entreprise entreprend de rØduire l’Øcart entre les coßts
privØs et les coßts sociaux de ses actions. Ces coßts externes deviennent alors
privØs. Pourquoi ne l’Øtaient-ils pas avant la dØcision de responsabilisation?
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de vue comptable.
De l’examen des facteurs de la RSE (contraintes et incitations) nous pou-
vons dØduire des prØconisations politiques pour la favoriser.
Informer et convaincre l’opinion publique
Les entreprises pourraient ne pas adopter de comportement responsable
par peur de reconna￿tre publiquement le coßt social de leurs activitØs et d’en
Œtre tenues pour responsables. Sur ce constat, la di￿usion publique des ef-
fets positifs de la RSE (internalisation des externalitØs, e￿cacitØ Øconomique,
ØquitØ et paix sociale) permettrait de rassurer les entreprises quant ￿ l’inter-
prØtation de leur action.
Les entreprises dØj￿ responsabilisØes ont un intØrŒt fort ￿ communiquer les
bienfaits de leur action. Une politique d’information publique peut complØter
leurs e￿orts.
Sensibiliser les entreprises
Il y a un double dividende ￿ la RSE puisqu’elle amØliore l’e￿cacitØ Øcono-
mique globale mais aussi les performances ￿nanciŁres des entreprises (Mar-
golis et Walsh, 2001). La RSE favorise aussi la situation des entreprises et
notamment : rØduit le risque, rØduit les gaspillages, amØliore les relations
avec les rØgulateurs, les relations humaines internes et la productivitØ des
employØs. Aussi, les mØnages incorporent les externalitØs de production dans
leur choix de portefeuilles ￿nanciers (Dam, 2006).
Sensibiliser les entrepreneurs et investisseurs ￿ ces faits encouragerait la
RSE.
Montrer l’exemple
Une maniŁre indirecte de sensibiliser les entreprises aux bØnØ￿ces de
la responsabilisation est de dØmontrer par l’exemple que ceux-l￿ sont pos-
sibles. Le rapport Stern (Stern, 2006) prØconise ainsi d’appliquer la RSE aux
secteurs publics en se rØfØrant ￿ l’expØrience californienne depuis 2004. En
consØquence des mesures agressives prises dans cet Etat, l’approvisionnement
d’Ønergie est moins risquØ, la productivitØ de ses services a augmentØ et les
prix ont baissØ (voir aussi Harris et al., 2005).
Il est possible de voir Ømerger dans un proche avenir une rØelle concur-
rence entre les grandes entreprises pour les places de leaders reconnus de
la responsabilitØ sociale. Par la ma￿trise du secteur public, les Etats ont un
moyen de dØclencher cette concurrence.
Conditionner un comportement positif
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cer les prØfØrences et le constat que les discours paternalistes et les plai-
doyers ont vocation a Øchouer et peuvent Œtre politiquement inacceptables,
le rapport Stern dresse une liste de recommandations pour induire le bon
comportement des entreprises et des mØnages.
1.4.5 GØo-ingØnierie
La gØo-ingØnierie est la modi￿cation volontaire de l’environnement ￿ une
large Øchelle. Une de ses applications possibles au cas du changement cli-
matique (voir NAS, 1992) consiste ￿ disposer des panneaux rØ￿Øchissant la
lumiŁre du soleil autour de l’atmosphŁre. Ceci rØduirait le ￿ux d’Ønergie en-
trant dans l’atmosphŁre (accro￿trait l’albedo) et provoquerait une baisse de
la tempØrature sur la planŁte (voir aussi Keith, 2000). Cette solution Øtait
la premiŁre envisagØe dans un rapport au PrØsident Johnson en 1965 qui
constate l’augmentation de la tempØrature.
GØo-ingØnierie et abattement
Moreno et Smulders (2007) introduisent cette technologie dans un modŁle
dynamique de changement climatique. Leur analyse suggŁre que cette appli-
cation ne dispenserait optimalement pas de rØduire les Ømissions de gaz ￿ e￿et
de serre. En outre, ces deux instruments sont des complØments stratØgiques
lorsque le changement climatique a￿ecte dØj￿ trŁs nØgativement l’Øconomie et
des substituts stratØgiques si le changement climatique n’a que peu d’e￿ets.
2 Economie politique des accords internatio-
naux et propositions post-Kyoto
Un accord international pour la lutte contre l’e￿et de serre a tout d’un
paradoxe. En e￿et, le rØchau￿ement climatique est un bien public mondial.
De plus, il n’existe pas de gouvernement ￿ cette Øchelle ni de police mondiale
capable de faire respecter un contrat entre pays dans ce domaine. Les Etats
sont donc laissØs ￿ une solution de contribution volontaire. Un accord inter-
national doit donc Œtre volontaire, c’est-￿-dire tel que tous les participants
ont individuellement intØrŒt ￿ le respecter.
La thØorie des jeux a dØveloppØ une thØorie de l’action collective qui donne
certaines intuitions sur les facteurs de la coopØration (Voir Sandler, 2004) :
 La structure des incitations a￿ecte l’attractivitØ de la coopØration.
 La rØciprocitØ joue un r￿le important dans les jeux rØpØtØs oø les joueurs
sont face ￿ un "dilemme du prisonnier" et sont douØs de mØmoire (stratØgies
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 Dans les jeux rØpØtØs, la frØquence des contacts et la transparence favorisent
la coopØration.
 Dans les jeux rØpØtØs, la possibilitØ de renØgociation joue un r￿le important.
Les mØcanismes de conformitØ reposant sur des punitions sont di￿cilement
e￿ectifs car ils sont coßteux pour le punisseur. Ils crØent ainsi des incitations
￿ la renØgociation en cas de rupture de la coopØration (Pecorino, 1999).
 La rØputation in￿uence l’issue du jeu signi￿cativement. Un leader peut
avoir un e￿et dynamique positif en rØvØlant sa volontØ de coopØrer. L’action
d’un leader peut a￿ecter positivement les espoirs de gains ￿ la coopØration
(voir aussi Gaechter, 2006).
Des arguments ont aussi ØtØ dØveloppØs dans des travaux spØci￿ques ￿ la
question du changement climatique.
2.1 Une organisation mondiale coercitive est-elle nØces-
saire? Est-elle dØsirable?
L’existence d’une institution supra-nationale exØcutive et bienfaisante
aide ￿ la provision optimale des biens publics.
2.1.1 Une institution internationale coercitive peut-elle aider ￿ la
signature d’un accord international?
Guesnerie (2006) argumente qu’une telle institution n’aiderait pas ￿ la si-
gnature d’un accord. Les problŁmes d’intØrŒts divergents demeureraient avec
elle. En outre, elle pourrait modi￿er les rapports de force, ce qui ne faciliterait
pas sa crØation.
Toutefois, l’existence d’une institution internationale forte permettrait
peut-Œtre d’in￿iger des sanctions et de contr￿ler le respect des engagements.
2.1.2 Les nØgociations d’un accord international pour la lutte
contre l’e￿et de serre doivent-elles Œtre couplØes aux accords
dØj￿ existants?
Des accords internationaux dont l’application est contr￿lØe par une or-
ganisation internationale existent dØj￿ (commerce, OMC). Selon Guesnerie
(2006a), les nØgociations pour un accord international pourraient Œtre cou-
plØes ￿ celles orchestrØes par des organisations dØj￿ existantes dans des do-
maines moins sujets aux phØnomŁnes de "passager clandestin" (voir plus
bas).
162.2 Un accord ￿ grande Øchelle est favorisØ par l’e￿-
cacitØ Øconomique de la politique et par la volontØ
d’ØquitØ
Il est beaucoup plus facile de mettre en place une coopØration d’un petit
groupe de pays, comme les plus gros Ømetteurs par exemple, que d’obtenir
un large accord international. L’e￿cacitØ Øconomique, pourtant, requiert le
consensus. Plus gØnØralement, une rØduction substantielle des Ømissions de
polluants nØcessite une large participation.
Jacoby et al. (1998) simulent des scenarii d’accumulations futures de gaz ￿
e￿et de serre. Ils analysent le cas d’une rØduction forte et suivie des Ømissions
des pays industrialisØs et une croissance rapide de celles des pays en voie de
dØveloppement. Ils montrent que l’e￿et d’une rØduction ￿ zØro des Ømissions
du monde dØveloppØ aurait alors un impact faible sur l’Øtat de l’atmosphŁre.
Si des rØductions, mŒme drastiques, des Ømissions des plus gros Ømet-
teurs ne su￿raient probablement pas ￿ ramener les Ømissions totales ￿ un
niveau globalement dØsirable, c’est que ces rØductions a￿ectent la compØtiti-
vitØ de ces pays. Il en rØsulte une "fuite" des Ømissions des rØgions contr￿lØes
aux rØgions non-contr￿lØes. En fonction des hypothŁses de substituabilitØ des
outputs des di￿Ørents pays et des facteurs de production, ces fuites sont es-
timØes entre quelques pour cent ￿ plus d’un tiers des rØductions (Weyant
et Hill, 1999). Ces fuites peuvent aussi rØsulter de politiques rØgionales de
taxation (voir Daubanes et Grimaud, 2006).
Il est donc nØcessaire qu’un grand nombre de pays coopŁrent pour rØguler
leurs Ømissions. Que prØdit la thØorie Øconomique quant aux facteurs d’une
large coopØration? Barrett (1994) trouve qu’un accord international peut
fonctionner si les gains ￿ la participation sont modestes et que le nombre de
participants est faible. Ces conditions, malheureusement, contredisent celles
d’une politique dØsirable de baisse des Ømissions. Un moyen cependant de
promouvoir la participation des pays serait de rØduire le coßt total de la
politique globale et de le partager Øquitablement entre les pays.
2.2.1 RØduire les coßts de participation par l’e￿cacitØ
L’e￿cacitØ Øconomique de la politique proposØe par un accord minimise
les coßts d’atteindre les objectifs qu’il ￿xe.
Ceci nØcessite une bonne comprØhension des e￿ets des outils de politique
Øconomique dans la lutte contre le changement climatique : leurs avantages
et leurs limites (voir plus haut). Un examen des expØriences d’utilisation de
ces outils pourrait aussi Øclairer le dØbat (Bell, 2003).
172.2.2 Partager les coßts de participation Øquitablement
Les pays en voie de dØveloppement ont des besoins urgents autres que la
protection contre le rØchau￿ement climatique (alimentation en eau potable,
stabilisation de l’o￿re de produits alimentaires...) et ont moins de capacitØs
￿nanciŁres et techniques que les pays dØveloppØs pour rØduire leurs Ømissions.
Ces pays ont donc des incitations limitØes ￿ participer ￿ un accord dont les
coßts leur paraissent inacceptables.
Pour assurer que ces pays coopŁrent, des transferts compensatoires ou
une distribution des droits en leur faveur apparaissent indispensables. Il n’y
a pas de consensus sur un critŁre d’ØquitØ du partage des e￿orts. Il existe
seulement des propositions de rŁgles de partages initiaux des droits d’Ømis-
sions. Une allocation Øgalitaire des droits per capita avantage les pays en voie
de dØveloppement et coßterait ØnormØment aux plus gros Ømetteurs. Une al-
location positivement corrØlØe aux Ømissions passØes et courantes donnent
un avantage certain aux pays dØveloppØs. Ces deux propositions ont peu de
chance de satisfaire un grand nombre de pays.
Di￿Ørentes formules de graduation dynamique ont aussi ØtØ proposØes.
Elles visent ￿ accro￿tre la part de l’e￿ort total supportØe par les pays peu
dØveloppØs ￿ mesure que leurs performances Øconomiques augmentent. Ces
approches o￿rent plus de ￿exibilitØ dans les nØgociations (Cazorla et Toman,
2001). D’autres proposent des objectifs de rØduction indexØs sur le revenu
per capita en vue de converger vers une Øgalisation des Ømissions par tŒte
(voir aussi Manne et Richels, 1995 et 1998, et Rose et al., 1998).
Nordhaus (2001) propose que le partage des coßts Ømerge du marchandage
et ne soit pas donnØ de maniŁre exogŁne ￿ partir d’une idØe a priori de l’ØquitØ.
Ainsi, les e￿orts pourraient Œtre partagØs en fonction des gains ou pertes des
pays ￿ la rØduction globale du rØchau￿ement climatique (voir aussi Grimaud,
2004). Il s’agit alors de faire rØvØler aux pays leur propension ￿ payer pour
l’application d’une politique e￿ective.
Certains notent qu’un systŁme d’Øchange de permis au niveau mondial
assorti de surplus au pays en dØveloppement entra￿nerait des transferts de
richesse importants que l’opinion publique pourrait ne pas comprendre. On
cite l’exemple de transferts annuels de millions de dollars des Etats-Unis vers
la Russie (voir Victor et al., 1998) ou la Chine et les dØbats publics qui en
rØsulteraient.
Un accord Øtant trouvØ sur une allocation a priori des e￿orts de rØduction,
une batterie d’outils de redistribution peut permettre des compensations :
transferts directs et assistance technique ￿ bas prix peuvent augmenter l’at-
tractivitØ de la participation pour les pays les plus rØticents (voir Rose et al.,
1999).
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prØalable ￿ un marchØ du carbone font penser ￿ certains que la solution
de politiques de taxation au niveau national reste une alternative raison-
nable (Cooper, 1998). Cette solution sou￿re cependant de deux handicaps.
En premier lieu, les hØtØrogØnØitØs des dotations en ressource polluantes,
des productivitØs, des spØcialisations sectorielles incitent di￿Ørents pays ￿
adopter di￿Ørents niveaux de taxes (voir Daubanes et Grimaud, 2006) : par
exemple, les pays relativement peu productifs peuvent tendre ￿ adopter des
taxes relativement faibles et les collectent di￿cilement; les pays qui ont peu
de ressources polluantes peuvent tendre ￿ taxer le carbone ￿ des niveaux plus
ØlevØs. Ceci engendrerait une ine￿cience globale. En second lieu, toute com-
binaison de taxes locales correspond ￿ une certaine modi￿cation des dotations
ex ante en consØquence des transferts de rentes qu’elle engendre. C’est-￿-dire
que mŒme la participation ￿ un systŁme de taxes harmonisØes nØcessite des
transferts compensatoires de revenus entre les pays.
2.3 Comment assurer un vØritable engagement ￿ long
terme?
La discussion ci-dessus participe de la rØ￿exion sur le phØnomŁne sta-
tique de "passager clandestin" lors des nØgociations et ￿ la signature d’un
accord international. Certains facteurs favorisent ou non une attØnuation de
cet inØvitable problŁme.
Un accord Øtant signØ, il reste ￿ assurer que les objectifs qu’il Øtablit seront
bien respectØs. Dans cette perspective, plusieurs problŁmes dynamiques se
posent. Tous soulignent la nØcessitØ d’un systŁme de sanctions crØdibles.
2.3.1 ProblŁmes d’incohØrence dynamique
Les dynamiques politiques nationales rendent impossibles l’engagement ￿
long terme des dØcideurs locaux. L’objectif de rØØlection des responsables au
pouvoir les incite ￿ faire supporter de faibles coßts ￿ la gØnØration courante de
citoyens. La rØpØtition de ces incitations ￿ chaque cycle Ølectoral peut amener
des dØcideurs successifs ￿ reporter l’e￿ort d’abattement sur les gØnØrations
futures.
Ce phØnomŁne est d’autant plus probable et di￿cile ￿ dØtecter que le
sentier optimal d’extraction peut consister en un report de l’abattement ￿
une pØriode future oø son coßt sera moindre (voir les simulations de Wigley
et al., 1996).
En outre, quand bien mŒme le comportement des dØcideurs Ølus n’est pas
biaisØ, la myopie des Ølecteurs (ou de l’Ølecteur mØdian) et leurs prØfØrences
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De cela rØsulte un problŁme de crØdibilitØ des objectifs de long terme car
la derniŁre gØnØration avant la date de l’objectif peut Œtre dans l’impossibilitØ
d’y satisfaire.
Aussi, de la mŒme maniŁre que l’intØrŒt ￿ resquiller ("free-riding") pour
Øviter les coßts instantanØs de l’accord fragilise la coopØration, l’e￿et de cli-
quet ("ratchet e￿ect") peut jouer un r￿le important ￿ long terme. En e￿et,
ce problŁme se pose si l’accord prØvoit une sØrie de cibles de court terme
assortie de cibles ￿exibles nØgociables de long terme (Kyoto puis post-Kyoto,
par exemple). Dans ce contexte, un Etat peut Œtre tentØ de ne pas satisfaire
les objectifs de court terme en vue de gagner un pouvoir de nØgociation (et
des objectifs moins contraignants) par la suite (Guesnerie, 2006a et 2006b).
2.3.2 Besoins de sanctions ou de rØcompenses crØdibles
Les problŁmes d’incohØrence dynamique ØvoquØs rendent nØcessaire un
systŁme strict de cibles ￿ court et long terme. Leur crØdibilitØ doit reposer sur
celle des sanctions prØvues en cas de non-respect des objectifs. Ces sanctions
doivent donc Œtre gratuites ou pro￿tables aux autres participants et ne pas
laisser entrevoir la possibilitØ de renØgociations.
Les sanctions peuvent prendre plusieurs formes. Cela implique un autre
processus de nØgociation. Essentiellement, les sanctions internationales sont
sociales ou Øconomiques.
L’interdiction pour un pays de participer ￿ des activitØs internationales
(Jeux Olympiques, par exemple) et de siØger dans des comitØs internationaux
sont des exemples de sanctions sociales. L’appel au boycott par la sociØtØ
civile des produits en provenance d’un pays est une autre stratØgie. L’ostra-
cisme est une sanction classique faite ￿ ceux qui ne respectent pas les normes
sociales. En￿n, certains proposent le recours collectif devant une instance
juridique nationale ou internationale (Seelye, 2001).
Les sanctions Øconomiques sont souvent liØes aux Øchanges internatio-
naux. Ces sanctions ne sont e￿caces que si un nombre su￿sant de pays les
appliquent. Il reste qu’on peut douter de l’intØrŒt des participants ￿ mettre
en place ces sanctions. En outre, ce genre de sanctions peut mettre ceux qui
les appliquent en contradiction avec les accords sur le commerce international
(dans le cadre de l’OMC). Par exemple, les rŁgles de l’OMC interdisent les
discriminations sur la base des procØdØs et mØthodes de production. Or, le
rŁglement des con￿its entre des clauses de di￿Ørents accords n’est pas clair.
Le couplage ("linkage") des nØgociations sur le commerce international
et sur la lutte contre l’e￿et de serre peut Œtre un moyen d’imposer des pu-
nissions crØdibles. Deux intØrŒts ￿ cela : l’image des organisations internatio-
20nales historiquement fortes peut Œtre exploitØe pour crØdibiliser les sanctions;
le domaine du commerce est moins sujet au phØnomŁne de "passager clan-
destin" (exclusion possible, bien de club) que la lutte contre le changement
climatique (voir Guesnerie, 2006a).
Il est aussi possible d’imposer des pØnalitØs ￿nanciŁres ou un compor-
tement rØciproque, c’est-￿-dire une rØduction des e￿orts d’abattement des
participants qui ont satisfait leurs objectifs. Finus (2004, p. 22) note que
cette derniŁre sanction est e￿cace seulement pour les pays dØveloppØs, qui
sont plus concernØs par les dommages environnementaux.
Aldy et al. (2001, p. 15) imaginent un systŁme sophistiquØ de taxe sur
les imports (en particulier de produits intensifs en ressources polluantes) ￿
appliquer au pays ￿ punir mais aussi aux pays qui ne veulent pas le punir.
La rØcompense est aussi un moyen d’inciter ￿ participer et ￿ respecter les
engagements passØs. L’e￿cacitØ de la politique proposØe par l’accord est une
rØcompense relative. Les revenus d’Øventuelles taxes sur le carbone peuvent
aussi servir ￿ ￿nancer des primes aux participants les plus exemplaires.
2.3.3 Les dangers de la rigueur
CrØdibilitØ de la politique et investissements
Les problŁmes d’incohØrence temporelle a￿ectent aussi les dØcisions prØ-
sentes d’investissement. En e￿et, en cas de crØdibilitØ limitØe des objectifs de
long terme, il n’est pas certain que des politiques plus strictes augmentent
les incitations ￿ l’innovation par exemple.
S’adapter ￿ la science
Les politiques Øconomiques proposØes doivent s’appuyer sur les connais-
sances scienti￿ques. Ces derniŁres alimentent une incertitude sur ce que l’on
doit faire. En e￿et, les consØquences de la concentration en dioxyde de car-
bone ne sont pas connues prØcisØment, de la mŒme maniŁre que les coßts
d’abattement et que l’e￿cacitØ des instruments sur la rØduction des Ømis-
sions... Cela ne signi￿e pas qu’il ne faut rien faire.
Une riche littØrature traite de la prise de dØcision optimale en situation
d’incertitude, en particulier sous l’hypothŁse d’irrØversibilitØ de certains ØvØ-
nements (rØcemment, Pindick, 2000, et Kolstad et Toman, 2001, p. 31-33).
Nous avons dØj￿ notØ qu’il existe un arbitrage entre crØdibilitØ et ￿exibi-
litØ. Il existe notamment un arbitrage entre crØdibilitØ et capacitØ d’adapta-
tion de la cible ￿ l’apprentissage de nouvelles informations.
Dans le cas d’un systŁme de permis ￿ polluer sur une certaine pØriode,
des cibles modØrØes peuvent permettre de mesurer les coßts d’abattement
21en limitant le risque. L’ajustement nØcessaire de la cible aprŁs l’arrivØe de
l’information ne permet pas la complŁte dØ￿nition d’un objectif strict a priori.
L’adaptation des objectifs ￿ de nouvelles informations peut aussi consister
en une cible de court terme stricte et des cibles de moyen terme fonctions de
l’information disponible dans l’avenir.
La thØorie moderne reconna￿t aussi que des instruments alternatifs peuvent
rØduire substantiellement l’incertitude. Certains pourraient aussi permettre
une adaptation plus simple aux progrŁs de la science. Il s’agit alors de mieux
comprendre notamment les e￿ets des taxes sur l’e￿ort d’abattement et de
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